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ABSTRACT 
1. Lorsque le Conseil d’Etat, statuant au contentieux sur un pourvoi en cassation formé contre 

une décision juridictionnelle, annule cette décision et renvoie l’affaire aux juges du fond, ceux-
ci restent saisis de l’ensemble des moyens soulevés depuis le début de la procédure et qui 
n’ont pas été expressément abandonnés.  
 

2. Aux termes du VI de l’article L. 4122-3 du code de la santé publique : « Peuvent faire appel 
outre l’auteur de la plainte et le professionnel sanctionné, le ministre chargé de la santé, le 
directeur général de l’agence régionale de santé, le procureur de la République, le 
conseil départemental ou territorial et le Conseil national de l'ordre intéressé ». En application 
de cette règle, le Conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes peut faire appel 
d’une décision quand bien même il n'a pas été en première instance l'auteur de la saisine de 
la chambre disciplinaire de première instance. Cet appel est recevable même s'il tend 
seulement à une aggravation de la sanction prononcée par les premiers juges.  
 

3. Est régulière l’habilitation de la présidente du Conseil national de l’ordre à faire appel, 
autorisée par délibération. Le projet de relevé de décision adressé aux membres du conseil en 
vue de cette consultation comportait un rappel exhaustif du contenu de la plainte devant la 



juridiction de première instance et des griefs reprochés au professionnel poursuivi, l'indication 
de la sanction retenue et des motifs de la décision qu'il était proposé de contester ainsi que le 
relevé détaillé des raisons pour lesquelles la commission éthique et déontologie du Conseil 
national s'était prononcée en faveur d'un appel. Le document soumis au vote permettait ainsi 
aux conseillers ordinaux appelés à se prononcer de porter une appréciation en connaissance 
de cause sur la question qui leur était posée.  
 

4. La procédure de conciliation, en principe organisée par le conseil départemental lorsqu’une 
plainte contre un masseur-kinésithérapeute est portée devant lui, est sans objet, lorsque la 
plainte émane comme en l’espèce, d’une ou de plusieurs des instances de l’ordre.  
 

5. Aux termes de l’article R.4321-80 du code de la santé publique : « Dès lors qu'il a accepté de 
répondre à une demande, le masseur-kinésithérapeute s'engage personnellement à assurer au 
patient des soins consciencieux, attentifs et fondés sur les données actuelles de la science ». 
Selon l’article R.4321-87 du même code : « Le masseur-kinésithérapeute ne peut conseiller et 
proposer au patient ou à son entourage, comme étant salutaire ou sans danger, un produit ou 
un procédé, illusoire ou insuffisamment éprouvé. Toute pratique de charlatanisme est 
interdite.». Ces dispositions qui définissent les obligations des professionnels de santé envers 
leurs patients ne s’appliquent que dans le cadre de soins ou à l’occasion de la mise en œuvre 
de procédés thérapeutiques.   
En l’espèce, en l’absence de tout témoignage de patient venant contredire les affirmations du 
requérant, il ne saurait être reproché à ce dernier de s’être associé à la promotion d’une 
technique non éprouvée sans l’avoir effectivement utilisée à l’occasion de son exercice 
professionnel.  
 

6. Aux termes de l’article R. 4321-67 du code de la santé publique : « La masso-kinésithérapie ne 
doit pas être pratiquée comme un commerce. / Sont notamment interdits : (…) 3° Tous procédés 
directs ou indirects de publicité ». Constitue un procédé publicitaire prohibé au sens de cet 
article, la mise à disposition du public, par un praticien ou sans que celui-ci ne s’y soit opposé, 
d’une information qui ne se limite pas à un contenu objectif et qui vise à promouvoir auprès 
de patients éventuels l’activité au titre de laquelle ce praticien est inscrit au tableau de l’ordre 
des masseurs-kinésithérapeutes en France. En l’espèce, aucun élément ne permet d’établir 
que le masseur-kinésithérapeute poursuivi aurait tiré un avantage commercial de la publicité 
autour du livre qu’il a publié et faisant la promotion de la méthode TQI.  
 

7. Lorsqu’un sursis à exécuter est prononcé par le Conseil d’Etat après la prise d’effet de 
l’exécution de la sanction prononcée à son encontre par les juges d’appel, le professionnel est 
réputé avoir accompli la partie de la sanction non assortie du sursis prononcée par la nouvelle 
décision. En l’espèce, compte tenu de la période de sanction effectivement accomplie, il n’y a 
pas lieu de fixer de nouvelle période d’exécution.  
 
 

Article code santé publique (déontologie) : articles R.4321-64, R. 4321-65, R.4321-80, R.4321-87, R.4321-67  
CSP.  
 

 

 
 



 
 

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    
Instance 

Chambre disciplinaire de première instance de Rhône-Alpes 

    Date 03/05/2016 

Dispositif Avertissement 

  
 
 

 
 
  

DECISION D’APPEL 

    Instance Chambre disciplinaire nationale 

    Date 15/12/2017 

Dispositif de la décision  
Réformation de la décision de première instance 
Sanction d’interdiction d’exercer pendant 2 ans 
 

POURVOI EN CASSATION 

    Instance 
Conseil d’Etat 
Section du contentieux 

    Date 09/11/2018 

Dispositif de la décision  
Annulation de la décision de la chambre disciplinaire nationale 
Renvoi de l’affaire devant la chambre disciplinaire nationale 
 

 

 
https://www.conseil-etat.fr/arianeweb/#/view-document/?storage=true 
 

PARTIES A l’INSTANCE 
 

EN PREMIERE INSTANCE                        EN APPEL                          EN CASSATION 

https://www.conseil-etat.fr/arianeweb/#/view-document/?storage=true


Qualité du/ des 
plaignant(s) 
 
       
 
 
Qualité du/des 
défendeur(s) 

 
 
 
 Conseil national de l’ordre                 Conseil national de l’ordre             
/conseil départemental de 
l’ordre des masseurs- 
kinésithérapeutes de l’Isère 
 
 
2 masseurs-kinésithérapeutes          2 masseurs-kinésithérapeutes         
 
 
 
 

 

 
 
 
Masseur-kinésithérapeute 
 
 
 
 
 
Conseil national de l’ordre 
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